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Exclure l'huile de palme de l'accord de libre-
échange avec la Malaisie

Politique économique extérieure

Au mois d'octobre 2017, le canton de Thurgovie a déposé une initiative demandant
l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie
et le maintien de la protection douanière à un niveau identique à celui jusqu'alors en
vigueur. Les arguments des initiants sont quasi-similaires à ceux développés dans le
contexte de la motion déposée par le conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD):
dénonciation des procédés de déforestation et d'expropriation des populations locales
dans les pays producteurs, mise en lumière des risques pour la santé publique liés à la
consommation d'huile de palme dans les pays importateurs, ou encore avertissement
quant à la disparition potentielle des productions oléagineuses locales au profit de
produits importés financièrement plus avantageux.
En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant
simultanément l'initiative thurgovienne, l'initiative déposée par le canton de Genève en
vue d'exclure l'huile de palme des discussions de libre-échange avec la Malaisie et
l'Indonésie, ainsi que la motion Grin évoquée précédemment. Si la commission n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié avec la Malaisie et opté pour le refus de l'ensemble des interventions
précitées, elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil
fédéral de s'assurer que les procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la
production suisse d'oléagineux. 1

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 30.10.2017
AUDREY BOVEY

Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à
l'initiative prévoyant l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié avec la Malaisie, déposée par le canton de Thurgovie. L'initiative en question
n'a pas suscité davantage de commentaires, les représentants de la chambre des
cantons estimant que tout avait déjà été dit à l'occasion du traitement des objets
18.3717 et 16.3332. 2

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission (CPE-CN) et du
Conseil des Etats en refusant à son tour de donner suite à l'initiative thurgovienne
"exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie"
(74 voix pour, 101 contre et 6 abstentions). 3

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Exclusion de l'huile de palme et de ses
dérivés des discussions de libre-échange
entre la Suisse et la Malaisie et l'Indonésie

Politique économique extérieure

Le 27 février 2018, le canton de Genève a déposé une initiative demandant l'exclusion
de l'huile de palme et de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse
et la Malaisie et l'Indonésie.
En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant
simultanément l'initiative genevoise, ainsi que les interventions 16.3332 et 17.317. Si la
commission, en optant pour le refus de l'ensemble des interventions précitées, n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de palme des procédures de libre-échange,
elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, demandant au Conseil fédéral de
s'assurer qu'aucune concession susceptible de nuire à la production suisse
d'oléagineux ne soit octroyée à l'occasion des négociations menées avec la Malaisie et
l'Indonésie. 4

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 27.02.2018
AUDREY BOVEY
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Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats a refusé (17 voix pour, 21 contre et 4
abstentions) de donner suite à l'initiative prévoyant l'exclusion de l'huile de palme et
de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse et la Malaisie et
l'Indonésie, déposée par le canton de Genève. L'initiative en question n'a pas suscité
davantage de commentaires, les représentants de la chambre des cantons estimant que
tout avait déjà été dit à l'occasion du traitement des objets 18.3717 et 16.3332. 5

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission (CPE-CN) et du
Conseil des Etats en refusant à son tour de donner suite à l'initiative genevoise
«exclusion de l'huile de palme et de ses dérivés des discussions de libre-échange
entre la Suisse et la Malaisie et l'Indonésie» (75 voix pour, 97 contre et 9 abstentions). 6

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Négociations avec la Malaisie, sans l'huile de
palme!

Politique économique extérieure

Au mois de février 2018, le Conseil national s'est penché sur la motion Grin (udc, VD),
dont le texte prescrit l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié entre les pays de l'AELE et la Malaisie (Négociations avec la Malaisie, sans
l'huile de palme!). Le conseiller national vaudois et ses co-signataires issus en majorité
du groupe parlementaire de l'Union démocratique du centre – même si l'on retrouve
également des élus verts, socialistes et un démocrate-chrétien – déplorent
premièrement les conséquences qu'engendre, en Malaisie, la culture des palmiers à
huile. A ce titre, sont notamment évoquées les problématiques de déforestation ou
d'expropriation des populations locales au profit de larges exploitations. De plus, les
auteurs de la motion craignent que l'abolition des barrières douanières relatives au
commerce de l'huile de palme ne nuise à la production d'oléagineux en Suisse, et plus
particulièrement à la culture locale du colza. Sont finalement mentionnés les risques
pour la santé publique associés à la consommation d'une huile dont il a été démontré
que la teneur en acides gras saturés est bel et bien excessive, ainsi que la toxicité des
pesticides utilisés pour la production de l'huile en question.
Malgré les effets négatifs énoncés précédemment, le Conseil fédéral propose le rejet
de la motion Grin. En premier lieu, la production d'huile de palme serait synonyme de
création d'emplois et de lutte contre la pauvreté dans les pays exportateurs. L'exécutif
national rappelle également les mesures prises par les Etats parties en faveur de la
promotion d'un commerce durable et respectueux des droits fondamentaux des
travailleuses et travailleurs. Il est par ailleurs précisé que le contenu de l'accord de
libre-échange négocié avec la Malaisie s'inscrit en conformité avec la politique agricole
nationale, tout en prenant en compte les éventuelles retombées sur le marché
intérieur. Quant aux inquiétudes exprimées à l'égard des risques de santé publique, le
Conseil fédéral renvoie aux arguments exposés dans le contexte de l'interpellation
15.4125, à savoir que l'important est avant tout de respecter les prescriptions de la
pyramide alimentaire.
Sous la coupole fédérale, la chambre du peuple s'est prononcée en faveur de l'adoption
de la motion (140 voix pour, 35 contre et 10 abstentions), faisant fi des mises en garde
du conseiller fédéral Schneider-Ammann. En effet, selon le chef du DEFR, l'huile de
palme constituerait, aux yeux des autorités malaisiennes, un élément non négociable,
susceptible de compromettre la conclusion de l'accord de libre-échange avec ce pays
d'Asie du Sud-Est.
En septembre 2018, la CPE-CE a examiné simultanément la motion Grin, ainsi que les
interventions 17.317 et 18.303. Si la commission, en optant pour le refus de l'ensemble
des interventions précitées, n'a pas jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de
palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie, elle a néanmoins déposé
une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil fédéral de s'assurer que les
procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la production suisse
d'oléagineux. 7

MOTION
DATE: 28.02.2018
AUDREY BOVEY

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 3



Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 
La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 8

MOTION
DATE: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Aucune concession en ce qui concerne
l’huile de palme

Politique économique extérieure

Le 3 septembre 2018, la CPE-CE a déposé la motion intitulée "Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme", enjoignant le Conseil fédéral de s'assurer que les
accords de libre-échange négociés avec la Malaisie et l'Indonésie n'impactent pas
négativement la production helvétique d'oléagineux. De surcroît, le texte de la motion
demande le respect du critère de durabilité dans les processus de production et de
commercialisation de l'huile de palme, ainsi que la mise en place de standards
internationaux.
La motion de la CPE-CE s'inscrit en réponse aux interventions 16.3332, 17.317 et 18.303,
auxquelles il est proposé de ne pas donner suite. 9

MOTION
DATE: 03.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 25 septembre 2018, le Conseil des États a adopté la motion «Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme», déposée par sa commission de politique extérieure.
Selon l'analyse du sénateur Filippo Lombardi (pdc, TI), rapporteur pour la CPE-CE, le
texte en question enjoint le Conseil fédéral à adopter une attitude proactive lors des
négociations de libre-échange avec l'Indonésie et la Malaisie, au contraire de la motion
Grin, qui encouragerait davantage le repli, la fermeture des frontières et donc, en
définitive, la non négociation. «La motion de la commission fait non seulement un petit
pas dans la bonne direction, mais [...] aussi le juste pas dans la bonne direction»,
estime le démocrate-chrétien tessinois. 
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de la motion de la
CPE-CE. 10

MOTION
DATE: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis d'une majorité de sa commission et du
Conseil des Etats en se prononçant à son tour en faveur de la motion «Aucune
concession en ce qui concerne l’huile de palme», déposée à l'initiative de la CPE-CE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Laurent Wehrli (plr, VD) a précisé que l'accord de libre-
échange avec l'Indonésie avait été conclu en date du 16 décembre 2018, et ce
conformément aux conditions énoncées par la motion en question. Afin d'éviter toute
forme de confusion, la conseillère nationale Lisa Mazzone (verts, GE) a une nouvelle fois
précisé que la question de l'huile de palme dans les accords de libre-échange était
envisagée sous l'angle de l'abolition des avantages douaniers en vue de l'importation de
ladite huile, et non avec l'objectif de mettre définitivement un terme à son
importation. 11

MOTION
DATE: 21.03.2019
AUDREY BOVEY
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Ausschluss von Palmöl von den
Freihandelsabkommen mit Indonesien und
Malaysia

Politique économique extérieure

Im Dezember 2018 reichte der Kanton Jura eine Initiative ein, die den Ausschluss von
Palmöl von den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia verlangte. Damit
nahm er die Pionierrolle in einer schweizweiten kantonalen Bewegung ein, die mittels
mehrerer Standesinitiativen den Abbau von Handelshemmnissen für Palmöl gegenüber
Indonesien und Malaysia verhindern wollte. So reichten auch die Kantone Thurgau (Kt.Iv.
17.317), Bern (Kt. Iv. BE 18.317), Freiburg (Kt. Iv. FR 18.320) und Genf (Kt.Iv. 18.303)
gleichlautende oder zumindest sehr ähnliche Standesinitiativen ein. Grund dafür war in
allen Kantonen die Angst vor schädlichen Folgen für die einheimische Rapsöl-
Produktion sowie ökologische Bedenken im Kontext der Nachhaltigkeit der
eingeführten Produkte. 
Im Oktober 2019 prüfte die APK-SR die Initiative und beantragte mit 7 zu 0 Stimmen (bei
3 Enthaltungen), ihr keine Folge zu geben. Die Kommission begründete den Entscheid
primär mit der Annahme einer Motion der APK-SR (Mo. 18.3717), womit weitere
diesbezügliche Initiativen überflüssig seien. Des Weiteren sah die Kommission eine
grosse Abhängigkeit der Schweiz von Palmöl und dessen Derivaten und glaubte, dass
Palmöl zur Schaffung nachhaltiger Verbesserungen vor Ort in ein Freihandelsabkommen
integriert werden müsse. 

In der Wintersession 2019 gab der Ständerat der Standesinitiative keine Folge: Mit 33 zu
8 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) stimmte er dem Antrag seiner Kommission zu. Gemäss
Ratspräsident Stöckli (sp, BE) seien die Forderungen der Initiative bereits während der
Beratung des Wirtschaftspartnerschaftsabkommens berücksichtigt worden. 12

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 04.12.2018
AMANDO AMMANN

Im Januar 2019 prüfte die APK-NR die Standesinitiative des Kantons Jura zum
Ausschluss von Palmöl von den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia.
Sie lehnte diese jedoch mit 15 zu 4 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) ab, gemeinsam mit
den beiden Standesinitiativen aus Bern (Kt. Iv. 18.317) und Freiburg (Kt. Iv. 18.320), die
den Ausschluss von Palmöl vom Freihandelsabkommen mit Malaysia forderten. Die
Kommission vertrat die Meinung, dass sich der Bundesrat der Probleme bewusst sei,
welche die Palmölproduktion für die Einhaltung der Menschenrechte und die
nachhaltige Entwicklung mit sich brächte. Eine Zustimmung erachtete sie als
kontraproduktiv. 
Der Ständerat gab der Initiative in der Wintersession 2019 mit 33 zu 8 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) keine Folge. 13

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.12.2019
AMANDO AMMANN

Die APK-NR hatte im Januar 2020 mit 15 zu 4 Stimmen (bei 5 Enthaltungen)
beschlossen, der Standesinitiative des Kantons Jura zum Ausschluss von Palmöl von
den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia keine Folge zu geben. 
In der Herbstsession 2020 sprach sich Denis de la Reussille (pda, NE) in der
nationalrätlichen Debatte für die Annahme der Initiative aus und verwies dabei auf die
Einstimmigkeit, mit der die Initiative im jurassischen Kantonsparlament angenommen
worden war. Nebst den katastrophalen Auswirkungen, welche die Palmölproduktion auf
die Natur habe, gebe es für die Schweiz auch kaum Kontrollmöglichkeiten, um die
Arbeitsbedingungen auf den Plantagen zu überprüfen. Laurent Wehrli (fdp, VD) äusserte
sich im Namen der Kommission und wies darauf hin, dass die Standesinitiative Jura
auch das Freihandelsabkommen mit Indonesien betreffe. Diesem habe das Parlament
aber bereits im Dezember 2019 zugestimmt. Für die Mehrheit der Kommission seien die
wichtigsten Elemente für das Monitoring des Palmölanbaus und die Umsetzung der
Anforderungen der nachhaltigen Entwicklung bereits ausreichend in den beiden
Abkommen verankert, so Wehrli. Der Nationalrat gab der Initiative mit 129 zu 49
Stimmen (bei 16 Enthaltungen) keine Folge. 14

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.09.2020
AMANDO AMMANN
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Genehmigung des
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen
zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien
(BRG 19.036)

Politique économique extérieure

Der Bundesrat verabschiedete im Mai 2019 eine Botschaft zum Freihandelsabkommen
zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien. Aufgrund des starken
Wirtschaftswachstums Indonesiens – derzeit 5 Prozent jährlich – und des grossen
bilateralen Handelspotenzials ist das Abkommen für die Schweiz nicht uninteressant,
denn damit würde die EFTA zur grössten Handelspartnerin von Indonesien werden.
Verschiedene Studien unterstellen Indonesien das Potenzial, bis 2050 gar zur
viertgrössten Volkswirtschaft der Welt aufzusteigen. Das Abkommen soll den
Marktzugang und die Rechtssicherheit garantieren und – innerhalb der kommenden
zwölf Jahre – für den Abbau von Zöllen auf 98 Prozent der aktuellen Schweizer
Wahrenausfuhr nach Indonesien sorgen. Ähnliche Zugeständnisse sollen auch
zugunsten Indonesiens gemacht werden, unter anderem würden zollbefreite
Kontingente für Palmölprodukte eingeführt. Zudem enthält das Freihandelsabkommen,
das am 16. Dezember 2018 in Jakarta unterzeichnet wurde, weitere Bestimmungen zum
Schutz geistigen Eigentums, Investitionen, Wettbewerb und der nachhaltigen
Entwicklung. 

Das Geschäft wurde danach unter dem Titel Genehmigung des
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien an
die Räte überwiesen und in der Wintersession 2019 im Nationalrat beraten. Die
Standesinitiativen der Kantone Jura (Kt.Iv. 18.325) und Genf (Kt.Iv. 18.303) forderten den
Ausschluss von Palmöl und dessen Derivaten vom Freihandelsabkommen, da man
negative Konsequenzen für die inländische Rapsöl-Produktion sowie die indonesische
Umwelt fürchtete. Weil aber die APK-SR ihrerseits eine ähnliche Motion (Mo. 18.3717)
eingereicht hatte, blieben die Standesinitiativen weitgehend unberücksichtigt. Der
Sprecher der APK-NR, Laurent Wehrli (fdp, VD), zeigte sich im Namen der Kommission
zufrieden mit der Umsetzung der in der ständerätlichen Kommissionsmotion
enthaltenen Forderungen. Eine Minderheit der Kommission bemängelte jedoch, dass
bei den importierten Produkten aus Palmöl nicht überprüft werden könne, ob diese
Sozial- und Umweltstandards einhielten. Im Rat wurde durch die Ratslinke erneut ein
Minderheitsantrag für umfassendere Mechanismen zur Kontrolle der
Nachhaltigkeitsbestimmungen sowie Massnahmen zur Förderung der Nachhaltigkeit in
Indonesien eingebracht. Der Antrag fand jedoch über die linken Parteien hinaus wenig
Unterstützung und wurde für seine redundanten Forderungen, die zu einem Grossteil
bereits im Abkommen enthalten seien, kritisiert. Der anwesende Bundesrat Parmelin
sprach sich für die Ablehnung des Antrags aus, da sich Indonesien anfänglich ganz
gegen eine Nachhaltigkeitsklausel gestellt habe und man mit den jetzigen
Zugeständnissen die Motion der APK-SR erfülle. 110 Nationalratsmitglieder stimmten
gegen den Minderheitsantrag, 64 dafür (bei 11 Enthaltungen), womit die Minderheit
chancenlos blieb. Schliesslich wurde das Abkommen mit 131 zu 46 Stimmen (bei 10
Enthaltungen) angenommen. Die Nein-Stimmen stammten hauptsächlich vonseiten der
mit ihrem Minderheitsantrag unterlegenen Grünen- und SP-Fraktion. 15

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 26.09.2019
AMANDO AMMANN

In der Wintersession 2019 gelangte das Geschäft zur Genehmigung des
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien  in
den Ständerat. Nachdem sich im Nationalrat noch eine sehr ausführliche inhaltliche
Debatte entsponnen hatte, hielt sich der Ständerat relativ kurz. Christian Levrat (sp, FR)
empfahl im Namen der APK-SR die Genehmigung des Abkommens. Er hob die
vielversprechenden Wachstumsprognosen des SECO im Hinblick auf das
Handelsvolumen der beiden Länder hervor und verwies auf die Umsetzung gewisser
Nachhaltigkeits-Richtlinien. Dazu gehöre unter anderem die Gewährleistung der
Rückverfolgbarkeit des Palmöls und die Absicht, die Zollpräferenzen nur für
nachhaltiges Palmöl anzuwenden. Für Levrat war klar, dass die Schweiz bei der
Entwicklung internationaler Standards und Zertifikaten mitwirken müsse, damit der
Palmölhandel den Anforderungen von Unternehmen und Umweltorganisationen
entspräche. Thomas Minder (parteilos, SH) kritisierte indes die gelebte Doppelmoral des
Parlaments, welches einerseits den Klimaschutz proklamiere, andererseits aber den
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Freihandel fördere. Damian Müller (fdp, AG) hingegen versuchte dem Abkommen auch
auf der Ebene der Nachhaltigkeit etwas Positives abzugewinnen. Er unterstütze den
Vertrag auch deswegen, weil damit «verpflichtende Bedingungen» eingegangen würden,
die mittel- und langfristig die Situation in Indonesien verbessern sollten. Der
anwesende Bundesrat Guy Parmelin verdeutlichte zum Abschluss noch einmal, dass
auch den Interessen der Schweizer Landwirtschaft Rechnung getragen werde. Der
Ständerat folgte der Empfehlung seiner Kommission und nahm das Geschäft mit 34 zu 6
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) deutlich an. Auch in der Schlussabstimmung am
darauffolgenden Tag sprachen sich beide Räte für das Geschäft aus. 

Obwohl man den Standesinitiativen aus Bern (Kt. Iv. 18.317), Genf (Kt.Iv. 18.303), Freiburg
(Kt. Iv. FR 18.320), Thurgau (Kt.Iv. 17.317) und dem Jura (Kt. Iv. 18.325) Rechnung getragen
hatte, regte sich im Januar 2020 erneuter Widerstand gegen das
Freihandelsabkommen. Ein Komitee «Stop Palmöl aus Indonesien» fasste den
Beschluss, das erste Referendum überhaupt gegen ein Freihandelsabkommen zu
ergreifen. Nachhaltiges Palmöl gebe es gemäss Komitee nicht, daher würde man mit
dem Abkommen der Umwelt und aufgrund der Zollerleichterungen auch den Schweizer
Bauern schaden. An die Spitze des Komitees stellte sich die Biobauerngewerkschaft
Uniterre gemeinsam mit Umweltorganisationen wie der Klimastreikbewegung. 16

Am 22. Juni 2020 reichte das Komitee «Stop Palmöl» 61'184 gültige Unterschriften ein
und lancierte damit erfolgreich das Referendum gegen das
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien. Es
ist das erste Mal in der Geschichte des Schweizer Aussenhandels, dass eines der bisher
40 Freihandelsabkommen dem Volk zur Abstimmung vorgelegt wird. 
Im Zentrum des Komitees steht der Bauernverband Uniterre, der sich bereits während
der zähen Verhandlungen des Freihandelsabkommens zwischen 2010 und 2018 gegen
den erleichterten Import von Palmöl eingesetzt hatte. Gemäss Initiativkomitee würden
dadurch die sozial und ökologisch inakzeptablen Produktionsbedingungen, welche in
Indonesien vorherrschen, noch gefördert werden. Uniterre-Sekretär Mathias Stalder
beklagte die erschwerte Unterschriftensammlung, welche durch die Corona-bedingte
ausserordentliche Lage verkompliziert wurde und begründete den Erfolg des
Referendums mehrheitlich mit der grossen Sensibilität der Schweizer Bevölkerung
gegenüber den Abholzungsproblemen in Indonesien.
Nach der geglückten Lancierung äusserten sich Experten in den Medien ambivalent zum
Referendum. Einerseits warnte man vor den Folgen der Palmölproduktion, so kritisierte
Professor Heinzpeter Znoj in der NZZ die indonesischen Grossgrundbesitzer und die
Regierung dafür, dass sie kein Interesse an der Einhaltung der Menschenrechte und
dem Umweltschutz hegten. Das Freihandelsabkommen mit der Schweiz zementiere
«die bestehende Wertschöpfungskette auf der Grundlage einer menschen- und
umweltverachtenden Produktion». Andere Stimmen relativierten die ökologischen
Konsequenzen der Palmölproduktion. Claude Garcia von der ETH Zürich hob in der
Weltwoche zwar die ökologischen Mängel der Palmölproduktion hervor, wies zugleich
aber auch auf die positiven wirtschaftlichen Effekte für Kleinbauern hin und auf den
Umstand, dass die Soja- und Rindfleischproduktion deutlich mehr Wald vernichte als
Palmöl. Über das Freihandelsabkommen wird die Schweizer Bevölkerung gemäss Le
Temps voraussichtlich im Herbst 2020 oder Frühjahr 2021 entscheiden. 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 22.07.2020
AMANDO AMMANN

Der Abstimmungskampf zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien
wurde Anfang Dezember 2020 durch Wirtschaftsminister Parmelin ins Rollen gebracht,
nahm aber – wohl aufgrund der alles überschattenden Covid-Pandemie – nur langsam
an Fahrt auf. Die NZZ machte in ihrer Berichterstattung schon früh klar, dass der
Ausgang der Volksabstimmung über das Freihandelsabkommen als Präjudiz für künftige
Abkommen gewertet werden dürfte. Palmöl, welches als Stein des Anstosses die
Debatte entzündet hatte, machte dabei aber nur einen kleinen Teil des
Handelsvolumens der beiden Staaten aus. So importierte die Schweiz 2019 nur 35
Tonnen Palmöl aus Indonesien, was bei einer Gesamtimportmenge von 24'000 Tonnen
knapp 0.1 Prozent aller Palmölimporte ausmachte. Eine Annahme des Abkommens hätte
die Senkung der Importzölle auf indonesisches Palmöl, welches gewisse
Nachhaltigkeitsstandards erfüllt, bis maximal 12'500 Tonnen von 20 bis 40 Prozent zur
Folge gehabt. Den Gegnern und Gegnerinnen des Freihandelsabkommens gelang es
trotz dieser marginalen Importe, die Diskussion im Vorfeld der Abstimmung
ausschliesslich auf die Problematik des Palmöls zu fokussieren. Sie warnten nicht nur
vor der grossflächigen Zerstörung von Regenwald und vor Menschenrechtsverletzungen,
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sondern befürchteten auch, dass das Palmöl das Schweizer Rapsöl konkurrenzieren
könnte. Zudem gaben sie sich gegenüber den im Abkommen enthaltenen
Nachhaltigkeitsstandards skeptisch und lehnten den Begriff «nachhaltiges Palmöl»
kategorisch ab. Der Bundesrat versuchte die Gemüter der Palmölkritiker im Dezember
2020 etwas zu beruhigen, indem er in einem ersten Entwurf zur entsprechenden
Umsetzungsverordnung vier Zertifizierungsstandards für nachhaltiges Palmöl vorschlug,
welche in Studien gute Resultate erzielt hatten. Mithilfe dieser sollten nicht nur
Anforderungen an eine nachhaltige Produktion, sondern auch die Rückverfolgbarkeit
des Palmöls sichergestellt werden. Bei der Gegenseite stiess diese Argumentation nicht
auf Anklang. Das Referendumskomitee kritisierte, dass die Nachhaltigkeit selbst mit
diesen Regeln nicht sichergestellt werden könne, und auch Expertinnen und Experten
warnten in der NZZ, dass derartige Standards zwar gut formuliert seien, die geplante
Durchsetzung aber mangelhaft erscheine. 

Dem Referendumskomittee wurde zu Beginn des Abstimmungskampfs in den Medien
nur wenig Chancen eingeräumt. Zu gering war die Unterstützung durch die linken
Parteien, zu zersplittert die NGOs untereinander. Zwar unterstützten die Grünen, die
EVP, die Juso, die EDU, Pro Natura, Uniterre und die Kleinbauern-Vereinigung das
Referendum, initiiert worden war es jedoch nicht von einer Partei oder einem Verband,
sondern vom Genfer Bio-Winzer Willy Cretegny. Viele Interessensgruppen, welche sich
anfänglich gegen das Freihandelsabkommen gewehrt hatten, beteiligten sich zudem
nicht am Abstimmungskampf. So gaben NGOs wie Public Eye, Alliance Sud und Brot für
alle bekannt, weder die Ja- noch die Nein-Parole ausgeben zu wollen. Die NZZ
kritisierte das fehlende Engagement vieler NGOs denn auch. Diese hätten sich im
Rahmen der Konzernverantwortungsinitiative noch als Globalisierungskritiker
hervorgetan, im Abstimmungskampf zum FHA hätte aber beispielsweise der WWF seine
grosse Expertise im Bereich Palmöl nicht in die Debatte eingebracht. Zum einen wolle
man wohl die mühsam errungenen Nachhaltigkeitskriterien des Abkommens nicht
durch eine Ablehnung riskieren, andererseits seien die Kontrollmechanismen nicht
strikt genug, um sich intensiv für ein Ja einzusetzen, mutmasste die NZZ. Später
empfahl der WWF Schweiz gegenüber der NZZ ein «zurückhaltendes Ja», da er
nachhaltiges Palmöl für umweltfreundlicher befand als eine Substitution durch weniger
ertragreiches Raps-, Sonnenblumen- oder Erdnussöl. Als Mitgründer des RSPO-
Nachhaltigkeitslabels, welches in der Palmölindustrie verwendet wird, verteidigte der
WWF das Abkommen aber wohl auch aus Gründen der Glaubwürdigkeit, mutmasste die
NZZ. Auch von den linken Parteien erfuhren die Gegnerinnen und Gegner nur wenig
Unterstützung. So entschied sich die SP, die im Parlament noch gegen das FHA
gestimmt hatte, keine Abstimmungskampagne dazu zu führen, und liess sich auch mit
der Parolenfassung viel Zeit. Für Co-Parteipräsidentin Mattea Meyer (sp, ZH) ging das
Abkommen in die richtige Richtung, zudem stosse es in Indonesien und etwa auch bei
Greenpeace auf breite Zustimmung. Ähnlich wie die fehlende Kampagne der SP wurde
auch der geringe Ressourceneinsatz der Grünen im Abstimmungskampf von den Medien
als Ursache für geringere Erfolgschancen des Referendums ausgemacht. Balthasar
Glättli (gp, ZH) erklärte denn auch, dass er die Abstimmungen zur Pestizidinitiative und
zum CO2-Gesetz höher gewichte als diejenige zum FHA. 
Obwohl also der Vergleich mit den Befürwortenden der
Konzernverantwortungsinitiative in den Medien oft bemüht wurde, war das
Referendumskomitee in diesem Fall deutlich weniger geeint und potent. Diesen
Eindruck bestätigten die APS-Inserateanalyse und der fög-Abstimmungsmonitor: Die in
den Printmedien geschalteten Inserate stammten fast ausschliesslich von
Befürwortenden, nur zwei Contra-Inserate wurden in der Analyse gezählt. Auch der fög-
Abstimmungsmonitor stellte fest, dass die Medienresonanz generell gering ausfiel, was
angesichts des von ähnlichen Kreisen intensiv geführten Abstimmungskampfes um die
Konzernverantwortungsinitiative überrascht habe. 

Die Befürworterinnen und Befürworter des Freihandelsabkommens argumentierten im
Abstimmungskampf auf zwei sehr unterschiedlichen Ebenen. Umweltfreundliche
Unterstützende wie SP-Nationalrat Molina (sp, ZH) erkannten im Abkommen eine
Verbesserung der Handelsbedingungen, da es im Gegensatz zu den WTO-Standards
auch Nachhaltigkeitsregeln umfasste. Wirtschaftsnahe Organisationen wie
Economiesuisse sahen die Vorzüge des Abkommens insbesondere im
Wettbewerbsvorteil, den Schweizer Firmen durch den erleichterten Zugang zum
indonesischen Markt erhalten würden. 

Bei der offiziellen Lancierung der Abstimmungskampagne im Januar 2021 wandte sich
schliesslich der Initiator des Referendums, Willy Cretegny, an die Öffentlichkeit, um für
ein Nein zum Freihandelsabkommen zu werben. Gegenüber Le Temps bezeichnete er
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sich zwar als Freihandels-Gegner, aber nicht grundsätzlich als Handels-Gegner. Er setze
sich nach eigener Aussage für einen «fairen Handel» ein und lehne den Wunsch nach
«immer mehr Wachstum des Handels, des Konsums und des Ressourcenverbrauchs»
ab. Obwohl er mit seiner kritischen Haltung gegenüber dem Freihandel im ganzen
Landwirtschaftssektor Zuspruch fand, teilten deshalb noch lange nicht alle seine
ablehnende Haltung gegenüber dem FHA. Der Schweizer Bauernverband (SBV)
unterstützte beispielsweise das Abkommen mit grosser Mehrheit, da die importierten
Palmölmengen die einheimische Ölproduktion nach seiner Einschätzung nicht
konkurrenzierten. Darüber hinaus stärkten die Exportmöglichkeiten die Schweizer
Wirtschaft und damit indirekt die Kaufkraft der Schweizer Konsumenten, wovon auch
die Schweizer Landwirtschaft profitieren würde. Auch Swiss Granum, der
Interessensverband für Ölsaat (unter anderem der Rapsbauern), gab sich mit den
Nachhaltigkeits- und Rückverfolgungskriterien im Abkommen zufrieden, nicht zuletzt
weil man festgestellt habe, dass die Kundschaft sich sowieso allmählich von Produkten,
die Palmöl enthalten, abwenden würden. 

Etwas mehr als einen Monat vor der Volksabstimmung verschoben sich die Fronten
zwischen den Pro- und Contra-Lagern noch einmal. So äusserte sich die SP-Fraktion
im Bundeshaus positiv zur gegenwärtigen Form des Abkommens und Fabian Molina (sp,
ZH) trat beim Auftakt des Ja-Komitees gar mit bürgerlichen Politikern vor die Presse,
wie der SonntagsBlick berichtete. Dieser Meinungsumschwung führte innerhalb der SP
zu einer Spaltung, da mehrere Kantonalsektionen und auch die Juso trotz
abweichender Signale der Parteiführung die Nein-Parole beschlossen. Und selbst Maya
Graf, eine Kritikerin des FHA der ersten Stunde, verkündete Anfang Februar in der AZ,
sie sei «überhaupt nicht glücklich mit dem Referendum». Stattdessen zeigte sie sich
zufrieden mit dem Erreichten der sogenannten «Palmöl-Koalition», die beispielsweise
die Verknüpfung von Importmengen mit Nachhaltigkeitskriterien im Abkommen hatte
unterbringen können. Anfang Februar meldete sich zudem Jean-Daniel Pasche,
Präsident des Verbandes der Schweizerischen Uhrenindustrie, in Le Temps zu Wort und
warnte vor dramatischen Auswirkungen auf die Uhrenindustrie durch Ablehnung des
Freihandelsabkommens. Pasche erklärte, dass die Schweizer Uhrenindustrie 95 Prozent
ihrer Waren in Länder exportiere, mit denen die Schweiz ein FHA unterhält. Zwar sei
Indonesien 2020 noch ein kleiner Absatzmarkt, doch in einer derart schnell
wachsenden Volkswirtschaft müsse man möglichst schnell Fuss fassen. Dabei helfe ein
Abkommen beispielsweise durch den Schutz von geistigem Eigentum. 

Die letzten Umfragen des Tagesanzeigers und des SRG-Abstimmungsmonitors Ende
respektive Mitte Februar wiederspiegelten die in der Politik feststellbaren
Verschiebungen zugunsten des Ja-Lagers. Gegenüber Januar stieg die Zustimmung für
das Freihandelsabkommen laut Tagesanzeiger von 41 auf 52 Prozent an und auch die
SRG meldete eine knappe Mehrheit von 52 Prozent für das FHA. Insbesondere
Parteiungebundene hätten im Monat vor der Abstimmung in grösserem Ausmass vom
Nein- ins Ja-Lager gewechselt. 18

Nach einem einseitig geführten Abstimmungskampf, der von Westschweizer Medien
zum Kampf zwischen David und Goliath hochstilisiert wurde, fiel das Ergebnis der
Abstimmung zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien im März 2021
mit nur 51.6 Prozent Ja-Stimmen deutlich knapper aus, als aufgrund des Medientenors
erwartet worden war. Die Stimmbeteiligung lag mit 51.1 Prozent über dem Durchschnitt
der letzten Jahre. Es zeigte sich kein Stadt-Land-Graben zwischen den Kantonen,
stattdessen teilte der altbekannte Röstigraben die Schweiz, mit wenigen Ausnahmen, in
zwei Teile: Basel-Stadt (51.2% Nein-Stimmen) lehnte als einziger Deutschschweizer
Kanton das Abkommen ab, ansonsten sprach sich die Deutschschweiz in breiter Front
für den Freihandel aus. Auf der Gegenseite stimmten die meisten Kantone in der
Westschweiz, insbesondere die Kantone Waadt (65.9% Nein-Stimmen) und Jura (64.8%
Nein-Stimmen), gegen das Abkommen. 
Obwohl dem Abschluss des Freihandelsabkommens damit nichts mehr im Wege stand,
wurde das Ergebnis im Nachgang des Abstimmungssonntags von den Gegnerinnen und
Gegnern des Abkommens als Erfolg verbucht. Diese sahen sich durch den unerwartet
hohen Nein-Anteil in ihrem Anliegen bestärkt und selbst Befürwortende des
Abkommens, wie Ständerat Hannes Germann (svp, SH), befürchteten, dass die vielen
Nein-Stimmen einen Hinweis auf eine starke Skepsis in der Bevölkerung gegenüber
Freihandelsabkommen darstellten. Dem widersprach Christoph Mäder, Präsident von
Economiesuisse, der die einseitige Fokussierung der Debatte auf Palmöl kritisierte und
im knappen Ja «kein Votum gegen den Freihandel» erkennen wollte. Dass es am Schluss
doch knapp nicht für ein Nein gereicht hatte, schrieb La Liberté der späten
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Positionierung der Grünen und vor allem der SP zu. Samuel Bendahan (sp, VD),
Vizepräsident der SP, verteidigte seine Partei, die «wirklich in mehrere Lager gespalten
war». Die Uneinigkeit innerhalb der SP zeigte sich auch an mehreren abweichenden
Kantonalsektionen und prominenten Individuen, welche für die Annahme des
Abkommens weibelten. So zeigte sich Nationalrätin Munz (sp, SH) zufrieden mit dem
Ergebnis und meinte überzeugt, dass es von nun an ein «No-Go» sei, Nachhaltigkeit aus
Freihandelsverträgen auszuklammern. Nicht zufrieden mit dem Ausmass der
Nachhaltigkeitsstandards war indes die grüne Nationalrätin Christine Badertscher (gp,
BE), welche die Absicht bekundete, sich nun zumindest bei der Umsetzung noch für
Verbesserungen einsetzen zu wollen. 
Das Referendum schien für viele Akteure einen Wendepunkt in der schweizerischen
Aussenwirtschaftspolitik darzustellen. So bezeichnete Ständerätin Baume-Schneider
(sp, JU) das Abkommen als «Untergrenze für alle jene, die folgen werden». Gegenüber
der AZ zeigte sich die Rechtsprofessorin Elisabeth Bürgi Bonanomi davon überzeugt,
dass die Bevölkerung auch in Zukunft über Handelsabkommen abstimmen werde. Eine
erste Möglichkeit dazu bieten die fertig verhandelten Freihandelsabkommen mit den
Mercosur-Staaten und Malaysia. Nationalrätin Badertscher prognostizierte, dass es
insbesondere das Mercosur-Abkommen an der Urne gar noch schwerer haben werde,
und auch die Bauerngewerkschaft Uniterre liess verlauten, man sei «jederzeit bereit,
wieder das Referendum zu ergreifen». Drei NGOs – Alliance Sud, Public Eye und die
Gesellschaft für bedrohte Völker – forderten in Reaktion auf das Abstimmungsergebnis
ein Gesetz, das eine grössere Kohärenz zwischen der Schweizer
Aussenwirtschaftspolitik und Themen wie Menschenrechten oder Nachhaltigkeit
sicherstellt. Laut den NGOs sei es bei beiden Abkommen unwahrscheinlich, dass
verbindliche Nachhaltigkeitsbestimmungen aufgenommen würden, weshalb weitere
Referenden unumgänglich seien. 

Abstimmung vom 07. März 2021

Beteiligung: 51.1%
Ja: 1'408'380 (51.6%), (Stände 15 5/2)
Nein: 1'318'630 (48.4%), (Stände 5 1/2)

Parolen: 
- Ja: SVP, CVP, FDP, GLP, EDU, Economiesuisse, Schweizer Gewerbeverband,
Schweizerischer Arbeitsgeberverband, Schweizer Bauernverband, Swissmem,
Hotelleriesuisse, Schweizerischer Versicherungsverband, Swissaid
- Nein: SP (5*), GP, EVP, Juso, Greenpeace, Uniterre, Pro Natura,
Keinbauernvereinigung, Bruno-Manser-Fonds, Solidarité sans frontières, Gesellschaft
für bedrohte Völker, Klimastreik Schweiz
- Stimmfreigabe: Public Eye, Travail.Suisse, Alliance Sud
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 19

Die Vox-Analyse zur Abstimmung vom 7.3.2021 über das
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien  kam zum Schluss, dass das eher
unerwartet knappe Ergebnis vor allem auf die ausführliche Diskussion über die
negativen Auswirkungen auf das Klima und somit auf den weniger starken Fokus auf das
wirtschaftliche Potenzial des Abkommens zurückzuführen sei. Die Studie zeigte des
Weiteren, dass sich viele Stimmende erst im Verlauf des Abstimmungskampfs für oder
gegen das Abkommen entschieden hatten. Vor allem jüngere Stimmende hätten sich
mehrheitlich gegen das FHA ausgesprochen, Personen mit niedriger Bildung oder mit
höherem Einkommen stimmten eher dafür. Die wichtigsten Faktoren für den
Stimmentscheid waren laut Analyse jedoch die Parteizugehörigkeit und das Vertrauen in
die Wirtschafts- und Umweltverbände. Vor allem Sympathisierende der SVP und der
FDP verhalfen dem Abkommen zum Erfolg, während Anhängerinnen und Anhänger der
SP und der Grünen selten mit Ja stimmten. Die Ja-Stimmenden liessen sich vor allem
davon überzeugen, dass die Schweizer Wirtschaft vom neuen Marktzugang profitieren
würde, dass Umwelt- und Sozialstandards bereits im Abkommen enthalten seien und
dass das Abkommen wichtig für die Schweizer Aussenbeziehungen sei. Die Nein-
Stimmenden betonten hingegen vor allem die Umweltschädlichkeit der
Palmölproduktion, die Ausbeutung der indonesischen Bevölkerung und den Schaden,
welcher der Schweizer Raps- und Sonnenblumenölindustrie entstehe. Die Autorinnen
und Autoren der Analyse hielten fest, dass die Kontra-Argumente insgesamt stärker
polarisiert und weniger Zustimmung erhalten hätten als die Pro-Argumente. 20

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 23.04.2021
AMANDO AMMANN
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Standesinitiative Bern Ausschluss von Palmöl
von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia

Politique économique extérieure

Im August 2018 reichte der Kanton Bern eine Standesinitiative für den Ausschluss von
Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia ein. Im Oktober desselben Jahres
folgte der Kanton Freiburg mit einer ähnlichen Standesinitiative (Kt. Iv. 18.320). 
Die APK-SR nahm im Oktober 2019 eine Vorprüfung des Geschäfts vor, zeigte sich
jedoch auch aufgrund der Schweizer Abhängigkeit von Palmöl nicht von einem strikten
Ausschluss überzeugt. Zudem seien derartige Forderungen bereits in der von beiden
Räten angenommene Motion der APK-SR (Mo. 18.3717) berücksichtigt worden. Die
Kommission beantragte daher, der Initiative keine Folge zu geben. 
Der Ständerat tat, wie ihm empfohlen worden war, und lehnte die Initiative in der
Wintersession 2019 mit 33 zu 8 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. 21

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.12.2019
AMANDO AMMANN

Die neu zusammengesetzte APK-NR befasste sich im Januar 2020 mit der
Standesinitiative für den Ausschluss von Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit
Malaysia des Kantons Bern und beschloss, dieser mit 15 zu 8 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) keine Folge zu geben. Die Kommissionsmehrheit vertrat die Ansicht, dass
sich der Bundesrat der Probleme bewusst sei, welche die Palmölproduktion für die
nachhaltige Entwicklung und die Einhaltung der Menschenrechte mit sich bringe, und
eine Annahme daher kontraproduktiv wäre. Im Nationalrat setzte sich Claudia Friedl (sp,
SG) in der Herbstsession 2020 für die Annahme der Standesinitiativen aus Bern und
Fribourg (Kt. Iv. 18.320) ein, die sich beide auf das Freihandelsabkommen mit Malaysia
bezogen. Friedl lobte, dass es die Schweiz im Fall von Indonesien geschafft habe, durch
eine Sonderbestimmung den Palmölimport mit Nachhaltigkeitsbestimmungen für die
Produktion zu verknüpfen. Dies sei im Abkommen mit Malaysia nicht gelungen, weshalb
man Palmöl von den Handelserleichterungen ausnehmen solle. Im Namen der APK-NR
erläuterte Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL), dass die Kommission zuversichtlich
sei, dass die Nachhaltigkeitsbestimmungen für Palmöl, welche man im
Freihandelsabkommen mit Indonesien implementiert hatte, auch im Abkommen mit
Malaysia integriert werden könnten. Im Abkommen mit Indonesien wurde die
Nachverfolgbarkeit des importierten Palmöls sichergestellt, zudem verpflichtete sich
Indonesien zur Einhaltung von Bestimmungen der nachhaltigen Bewirtschaftung des
Pflanzenölsektors. In den Augen von Schneider-Schneiter wäre es kontraproduktiv,
Palmöl von einem Freihandelsabkommen auszunehmen, während sich die Schweiz
zugleich in den palmölproduzierenden Ländern für die Umsetzung von
Nachhaltigkeitsstandards einsetze. Schweizer Importeure und Verarbeiter hätten in den
vergangenen Jahren nachhaltige Lieferketten aufgebaut, weshalb fast die Gesamtheit
der Palmölimporte ein Nachhaltigkeitszertifikat besässen. Der Nationalrat folgte
schliesslich der Empfehlung seiner Kommission und gab der Initiative mit 103 zu 75
Stimmen (bei 15 Enthaltungen) keine Folge. 22

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.09.2020
AMANDO AMMANN

Standesinitiative Freiburg Ausschluss von
Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit
Malaysia

Politique économique extérieure

Im Oktober 2018 hatte der Kanton Freiburg eine Standesinitiative für den Ausschluss
von Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia eingereicht. Damit folgte er
dem Beispiel der Kantone Genf (Kt. Iv. 18.303) und Bern (Kt. Iv. 18.317), die zuvor
ähnliche Standesinitiative eingereicht hatten. Im Rahmen einer Vorprüfung der
Standesinitiative beantragte die APK-SR, der Initiative keine Folge zu geben, da eine
angenommene Motion der APK-SR (Mo. 18.3717) derartigen Anliegen bereits Rechnung
trage. Der Ständerat lehnte die Initiative mit 28 zu 13 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
ab. 23
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Nachdem sich die APK-SR bereits gegen die Standesinitiative für den Ausschluss von
Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia des Kanton Freiburg
ausgesprochen und ihr der Ständerat anschliessend keine Folge gegeben hatte, tat es
die APK-NR im Januar 2020 ihrer Schwesterkommission gleich. Mit 15 zu 9 Stimmen (bei
1 Enthaltung) habe man sich gegen Folgegeben ausgesprochen, da die Standesinitiative
in der gegenwärtigen Situation kontraproduktiv wäre, liess die APK-NR in einer
Medienmitteilung verlauten.
Der Nationalrat behandelte die Initiative in der Herbstsession 2020 gemeinsam mit den
verwandten Standesinitiativen der Kantone Bern (Kt.Iv. 18.317) und Jura (Kt.Iv. 18.325).
Kommissionssprecherin Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) verwies auf die
nachhaltigen Lieferketten, welche Schweizer Importeure und Verarbeiter in den
vergangenen Jahren aufgebaut hätten. Die Kommission zeigte sich zuversichtlich, dass
man die Bestimmungen aus dem Abkommen mit Indonesien auch im
Freihandelsabkommen mit Malaysia integrieren könne. Im Abkommen mit Indonesien
wurde die Nachverfolgbarkeit des importierten Palmöls sichergestellt, zudem
verpflichtete sich Indonesien zur Einhaltung von Bestimmungen der nachhaltigen
Bewirtschaftung des Pflanzenölsektors (vgl. Artikel 8.10 des FHAs). Trotz der
Zustimmung vonseiten der SP und der Grünen gab der Nationalrat der Initiative mit 94
zu 88 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) keine Folge. 24
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AMANDO AMMANN

La motion Friedl a été classée (Mo. 18.3694)

Politique agricole internationale

La motion Friedl (ps, SG) a été classée car non-traitée dans un délai de deux ans.
Claudia Friedl souhaitait «mettre fin à la consommation néfaste d'huile de palme» en
rehaussant les droits de douane sur ce produit alimentaire qui est au cœur de
nombreux débats parlementaires. Elle subit donc le même sort que la motion 16.3558,
au contenu similaire, également déposée par la députée socialiste. 
Le Conseil fédéral avait formulé le même avis pour les deux textes, à savoir que le
palmier à huile est, comparativement, plus productif que d'autres plantes pour la
production d'huile alimentaire, ce qui permet de réduire la surface nécessaire à la
production alimentaire. De plus, le Conseil fédéral estime que les mesures volontaires
sont plus à même de mener à une durabilité du secteur. 25
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KAREL ZIEHLI

Ex-post-Nachhaltigkeitsanalyse beim FHA mit
Indonesien

Politique économique extérieure

Einen Tag nach der Abstimmung über das Freihandelsabkommen mit Indonesien im
März 2021 verlangte Christine Badertscher (gp, BE) vom Bundesrat per Postulat eine Ex-
post-Nachhaltigkeitsanalyse desselben. Diese soll die Umsetzung der
Nachhaltigkeitskriterien beim Palmöl prüfen; die Auswirkungen des strengen Schutzes
des geistigen Eigentums auf Medikamentenpreise und Zugang zu Saatgut evaluieren; die
Auswirkungen des indonesischen «Omnibus-Gesetzes» auf die Menschenrechtslage in
Indonesien einschätzen und darüber hinaus eine Analyse der Gewinner und Verlierer
der Abkommens liefern. Das Omnibus-Gesetz diene vordergründig der Schaffung von
Arbeitsplätzen, berichtete die WOZ im Februar 2021. Für dessen Umsetzung seien
jedoch zahlreiche Gesetze angepasst worden, um die Akquisition von Investoren zu
vereinfachen. Laut WOZ sind ein Abbau von Arbeitsrechten, eine Machtzentralisierung
in Jakarta und die Abschaffung von Umweltprüfungen und anderweitigen Auflagen für
Firmen die Folge des Gesetzespakets. 
Als Begründung führte Badertscher an, dass die GPK-NR Nachhaltigkeitsanalysen für
Freihandelsabkommen ex ante schon seit längerem fordere, eine solche aber für das
FHA mit Indonesien nicht durchgeführt worden sei – folglich sei jetzt eine Ex-post-
Analyse nötig. Das knappe Abstimmungsergebnis zeige die Skepsis der Bevölkerung
gegenüber Palmöl, dem strengen Schutz des geistigen Eigentums und den negativen
Auswirkungen des Abkommens auf die indonesische Bevölkerung. 
Der Bundesrat nahm im April 2021 Stellung zum Postulat und versprach im Rahmen der
Erfüllung des Postulats der GPK-NR (Po. 19.3011) einen Bericht zu den methodischen
Möglichkeiten für solche Nachhaltigkeitsstudien (ex-ante) vorzulegen. Der Bericht solle
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auch Auskunft darüber geben, ob ex-post Analysen machbar seien, wobei das
Abkommen mit Indonesien ein geeigneter Anwendungsfall wäre. Aus diesem Grund
zeigte sich der Bundesrat dem Postulatsanliegen gegenüber aufgeschlossen, forderte
jedoch die Ablehnung von Ziffer 3 (Omnibus-Gesetz), da dieses nicht mit dem
Freihandelsabkommen zusammenhänge. 
Der Nationalrat nahm in der Sommersession die Ziffern 1, 2 und 4 an und lehnte gemäss
Vorschlag des Bundesrats Ziffer 3 ab. 26
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